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Quels systèmes d’IA pour le travail du juge ?



Brève présentation du Projet JuLIA 

Questionnaire : aujourd’hui et demain, quels usages pour l’IA dans 
le travail du juge 



Encadrement international 
Union européenne, règlement sur l’IA (RIA ou AI Act), juin 2024. 

- approche par les risques (hallucination, biais, confidentialité - atteinte à la protection 
des données personnelles, violation des secrets-, décision automatisée, ...) 

- systèmes utilisés par les autorités judiciaires / systèmes de règlement extrajudiciaire 
des litiges = usages jugés à haut risque

 
Conseil de l’Europe : 2024, convention-cadre sur l’intelligence artificielle. 

En France 
2025, l’année des rapports pour la Justice // multiplication du recours aux IA grand 
public pour la rédaction automatique de textes, les traductions, la recherche, la 
synthèse de la jurisprudence





• Rapport au Garde des sceaux: « L’IA au service de la Justice : Stratégie et solutions 
opérationnelles » (mai 2025) sous la coordination du directeur-adjoint de l’ENM, Haffide Boulakras : 
stratégie d’intégration de l’IA dans l’institution judiciaire, à travers des cas d’usage concrets. 
Propositions de solutions opérationnelles à développer rapidement

• Rapport de la Cour de cassation « Préparer la Cour de cassation de demain – Cour de 
cassation et intelligence artificielle » (avril 2025) : besoins potentiels en IA ; cas d’usage 
envisageables; questions juridiques et éthiques.

• Rapport d’information parlementaire du Sénat sur l’intelligence artificielle et les professions 
du droit (décembre 2024) : vingt propositions pour accompagner ces professions dans la transition 
numérique tout en préservant les principes fondamentaux de la justice.

• « Rapport sur l’évolution de l’open data des décisions de justice » (juillet 2025) : insuffisance 
de la pseudonymisation; le groupe de travail propose de renforcer les occultations (noms, prénoms, 
dénominations sociales, adresses, localités, dates liées à l’état civil) et d’instaurer des niveaux 
d’accès différenciés selon les finalités des utilisateurs, en envisageant le paiement de redevances 
dans certaines hypothèses de réexploitation à titre commercial.



Points communs des rapports

- Utilité de l’IA : diversité des usages 
- Risques de l’IA
- Gouvernance et investissement 

spécifiques; outils souverains  



Diversité des usages pour le juge 
• rapport du Sénat, de nombreuses tâches effectuées par les juristes (recherche jurisprudentielle et 

doctrinale, synthèse de documents, rédaction d’actes juridiques).  
• rapport de la Cour de cassation: projets pilotes illustrant l’utilité de l’IA (logiciel de pseudonymisation 

des décisions (dans le cadre de l’open data), outil d’orientation automatisée des pourvois entre les 
chambres civiles, détection des divergences de jurisprudence entre décisions, incluant un résumé 
automatique et une classification par mots-clés.

• rapport ministériel : 60 cas d’usage identifiés, notamment recours à des assistants virtuels pour 
aider à l’analyse de dossiers, à la rédaction de synthèses ou à l’extraction d’informations 
juridiques pertinentes => besoin d’un outil d’IA généraliste pour certaines tâches (recherches, 
tri de documents, saisie de données).

Une constante : 
l’interdiction des outils de prise de décision (refus du juge robot)



Risques 

- Absence de fiabilité des outils d’IA générative => contrôle 
humain

- Biais/ qualité perfectible des données => nécessité de 
constituer un socle de données fiables et structurées, préalable 
à tout déploiement d’IA 

- Violation de la confidentialité



Développer des outils d’IA souverains, des outils d’IA dédiés

- label public « IA digne de confiance en justice » 
- Investissements/ recrutements ; Formation des personnels
- Clouds souverains, serveurs nationaux (pour assurer la sécurité 
des systèmes et par voie de conséquence le respect des droits 
fondamentaux). 



De la prospective au quotidien du juge.

En attendant les systèmes dédiés, il est possible d’utiliser des 
outils grand public MAIS sans donner aucune information qui 
permettrait d’identifier les parties, en contrôlant les réponses 
obtenues… Uns très grande prudence est de mise.     


